Tribunal administratif N° 24804 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 5 septembre 2008 

3 e chambre 


Audience publique du 22 avril 2009 


Recours forme par 
Monsieur ... 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24804 du role et deposee en date du 5 septembre 
2008 au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a L-... tendant a la 
« reconsideration de 1 ’imposition du bureau Luxembourg VIII, pour sa decision concernant 
les annees 2002, 2003, 2004 et 2005, prise en meme temps selon decision du 12 fevrier 2008, 
voir ci-joint copie, objet d’un recours formule le 18 mars 2008, et adresse a Monsieur le 
Directeur des impots, restant sans reponse ci ce jour » ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose le 9 decembre 2008 au 
greffe du tribunal administratif ; 

Vu le memoire en replique depose le 19 janvier 2009 au greffe du tribunal 
administratif par Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur le 
delegue du gouvernement Claude Lick en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique 
du 18 mars 2009. 


Le 12 fevrier 2008, le prepose du bureau d’imposition Luxembourg 8 de la section 
personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes fit parvenir a Monsieur ... 
concernant les declarations pour l’impot sur le revenu et les declarations pour l’impot 
commercial des annees 2003, 2004 et 2005 un courrier conformement au § 205 (3) de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, communement appelee « Abgabenordnung », en abrege 
« AO » tenant a Lin former que les impositions projetees different dans certains points de ses 
declarations et en le priant de faire parvenir au bureau d’imposition, le cas echeant, ses 
observations ecrites pour le 5 mars 2008 au plus tard. 

Moyennant un courrier du 18 fevrier 2008, Monsieur ... fit parvenir ses observations 
ecrites audit bureau d’imposition. 
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Le 5 mars 2008, le bureau d’imposition Luxembourg 8 emit les bulletins de l’impot 
sur le revenu des annees 2003 a 2005. 

Par requete deposee le 5 septembre 2008 au greffe du tribunal administratif, Monsieur 
... a fait introduire un recours tendant a la « reconsideration de I ’imposition du bureau 
Luxembourg VIII, pour sa decision concernant les annees 2002, 2003, 2004 et 2005, prise en 
meme temps selon decision du 12 fevrier 2008, voir ci-joint copie, objet d’un recours formule 
le 18 mars 2008, et adresse a Monsieur le Directeur des impots, restant sans reponse ci ce 
jour ». 


Le delegue du gouvernement fait valoir que le recours serait dirige contre une lettre du 
bureau d’imposition du 12 fevrier 2008 qui ne ferait cependant qu’informer le demandeur en 
application du § 205 AO des points sur lesquels il s’ecartera des declarations des annees 2003, 
2004 et 2005, et l’annee 2002 n’y serait pas visee. II relate que le bulletin de l’annee 2002 
aurait ete emis le 10 octobre 2007, tandis que ceux relatifs aux annees 2003 a 2005 auraient 
ete emis le 5 mars 2008. II souligne que l’ecrit du 18 mars 2008 ne figurerait ni au dossier 
fiscal, ni au dossier contentieux. II conclut que faute de reclamations contre les bulletins des 
annees en cause, la requete introduite serait irrecevable omisso medio, alors que les dits 
bulletins et les contestations afferentes n’auraient pas ete soumis prealablement pour examen 
et decision au directeur des Contributions directes. 

Suite a la formulation peu precise de la requete introductive d’instance, il y a lieu de 
retenir que le recours est dirige contre : 

le courrier du bureau d’imposition du 12 fevrier 2008, 

- une decision implicite de refus du directeur de 1’ administration des Contributions 

directes suite a la reclamation introduite le 18 mars 2008, 

les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2002, 2003, 2004 et 2005. 

1) Le recours dirige contre le courrier du bureau d’imposition du 12 fevrier 2008 

Le courrier du bureau d’imposition du 12 fevrier 2008 s’inscrit dans le cadre de 
Particle 205 AO imposant a 1’ administration des Contributions directes de prevenir le 
contribuable si elle entend s’ecarter de fag on substantielle de ses declarations. A travers ce 
courrier Monsieur ... a ete informe des modifications envisagees et a ete invite a faire parvenir 
ses observations y relatives au bureau d’imposition concerne, de sorte qu’il y a lieu de retenir 
que ledit courrier ne contient aucun element decisionnel et ne saurait des lors etre qualifie de 
decision faisant grief. 

Or, l'acte emanant d'une autorite administrative, pour etre sujet a un recours 
contentieux, doit constituer, dans l'intention de l'autorite qui l'ernet, une veritable decision, a 
qualifier d'acte de nature a faire grief, c'est-a-dire un acte de nature a produire par lui-meme 
des effets juridiques affectant la situation personnelle ou patrimoniale de celui qui reclame 1 , 
de sorte que le recours introduit a l’encontre du courrier du bureau d’imposition du 12 fevrier 
2008 est irrecevable. 


1 Cf. TA 31 decembre 2007, n° 22695 du role. Pas. adm. 2008, V° Acte administratif, n° 13. 
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2) Le recours dirige contre une decision implicite de refus du directeur de 
[’administration des Contributions directes suite a la reclamation introduite le 18 
mars 2008 

II ressort des pieces versees que Monsieur ... a fait parvenir a la division du 
contentieux de la direction des impots un courrier date au 18 mars 2008 priant le directeur des 
impots de bien vouloir « proceder a la reconsideration de 1 'imposition 2005 », de sorte que ce 
courrier est a qualifier de reclamation introduite conformement au § 228 AO a l’encontre du 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2005, emis le 5 mars 2008. 

L’article 8, paragraphe 3, alinea 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l'ordre administrate dispose que : « Lorsqu’une reclamation 
au sens du § 228 de la loi generate des impots ou une demande en application du § 131 de 
cette loi a ete introduite et qu 'aucune decision definitive n 'est intervenue dans le delai de six 
mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation 
ou la demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administrate contre la 
decision qui fait I’objet de la reclamation ou, lorsqu 'il s ’agit dune demande de remise ou en 
moderation, contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le delai prevu au point 4, ci- 
apres ne court pas. ». 

Independamment de la question de savoir si Monsieur ... a deja pu introduire un 
recours, etant donne que le delai de six mois a partir de l’introduction de la reclamation du 18 
mars 2008 n’etait pas encore expire au moment de l’introduction du recours, le recours 
introduit contre la decision implicite de refus du directeur est irrecevable etant donne que le 
texte de loi pertinent impose que le recours en cas de silence du directeur de 1’ administration 
des Contributions suite a une reclamation est a adresser a l’encontre de la decision qui fait 
l’objet du recours, c’est-a-dire a l’encontre du bulletin d’impot sur le revenu de l’annee 2005' 
et non pas a l’encontre de la decision implicite de refus du directeur. 

3) Le recours introduit contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2002, 
2003, 2004 et 2005 

II y a d’abord lieu d’analyser le recours introduit contre le bulletin de l’impot sur le 
revenu de l’annee 2005, emis le 5 mars 2008. 

En vertu des dispositions de l’article 8, paragraphe 3, alinea 3 de la loi precitee du 7 
novembre 1996, le contribuable dont la reclamation n’a pas fait l’objet d’une decision 
definitive du directeur dans un delai de 6 mois a le droit de deferer directement au tribunal le 
bulletin qui a fait l’objet de la reclamation, etant entendu que, s’agissant d’une condition de 
recevabilite, 1’ observation de ce delai de 6 mois s’apprecie au jour de l’introduction du 
recours. 

II se degage de la disposition legale precitee que le contribuable a le droit d’introduire 
un recours contentieux devant le tribunal administratif dirige contre un bulletin d’ imposition 
apres l’expiration d’un delai de 6 mois qui court a partir de l’introduction de la reclamation 


2 Cf. TA 25 novembre 1998, nos 10308 a 10311, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 542. 
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introduite contre le predit bulletin, restee sans reponse de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directcs . 

En l’espece, la reclamation est datee au 18 mars 2008. A supposer que le courrier en 
question ait ete remis au bureau des postes le jour en question, il n’a pu parvenir au plus tot 
que le lendemain, soit le 19 mars 2008, au directeur de 1’ administration des Contributions 
directes. Le delai de 6 mois, a done en tout etat de cause expire au plus tot le 19 septembre 
2008. 


II se degage partant des considerations qui precedent que le recours contentieux 
introduit au greffe du tribunal administratif le 5 septembre 2008 est a declarer irrecevable pour 
avoir ete introduit prematurement 3 4 , le delai de 6 mois n’etant pas encore revolu a la date en 
question. 

En ce qui concerne les recours introduits contre les bulletins de l’impot sur le revenu 
des annees 2002, 2003, 2004 respectivement emis les 10 octobre 2007 pour le bulletin de 
l’annee 2002 et 5 mars 2008 pour les bulletins des annees 2003 et 2004, force est de constater 
que ni les pieces versees, ni le dossier fiscal ne renseignent une reclamation introduite 
conformement au § 228 AO. La seule reclamation introduite datee au 18 mars 2008 vise 
expressement seulement l’annee d’imposition 2005. 

Etant donne qu’en application de l’article 8, paragraphe 3, alinea 3 de la loi precitee du 
7 novembre 1996, le tribunal administratif connait seulement des recours contre les bulletins 
d’impot dans le cas ou une reclamation au sens du § 228 AO a ete introduite et qu’aucune 
decision n’est intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande, le recours introduit, 
contre les bulletins d’impot des annees 2002 a 2004, faute d’ avoir introduit une reclamation 
prealable, est irrecevable 5 . 

A cela s’ajoute qu’il ressort du dossier fiscal depose que pour les trois annees en cause 
2002, 2003 et 2004, la cote d’impot a ete fixee a 0. 

Conformement au 232 (1) AO « einen Steuerbescheid kann der Steuerpflichtige nur 
deshalb anfechten, wed er sich durch die Hohe der festgesetzten Steuer oder dadurch 
beschwert fiihlt, dass die Steuerpflicht bejaht worden ist ». De cette formulation la 
jurisprudence et la doctrine concluent a l’absence d’un interet ne et actuel, done a 
l’irrecevabilite d’un recours dans les cas ou la cote d’impot est fixee a zero, encore que le 
contribuable estime avoir des critiques a l’egard de tel ou tel motif de la decision, alors que 
seul le dispositif du bulletin aurait force contraignante, le contribuable restant par ailleurs 
recevable a opposer ses moyens specialement quant au montant de ces pertes a 1’ occasion du 
premier bulletin fix ant une cote d’impot positive dans laquelle le montant de la perte reportee 
aurait un impact direct sur la dette fiscale 6 


3 Cf. TA 7 juillet 1999, n° 10492 et autres references citees, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 516. 

4 Cf. TA 21 mars 2002, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 544. 

5 Cf. TA 31 decembre 2007, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 538. 

6 Cf. CA 29 janvier 2004, n° 16859C, Pas. adm. 2008, v° Impots, n° 484. 
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II en resulte que le demandeur n’a pas interet a critiquer les bulletins d’impot relatifs 
aux annees 2002 a 2004, de sorte que son recours, en tant que dirige contre les bulletins 
d’impot sur le revenu des annees 2002 a 2004 est a declarer irrecevable. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant contradictoirement ; 

rejette le recours ; 

condamne Monsieur ... aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 22 avril 2009 par : 

Marc Feyereisen, president, 

Catherine Thome, premier juge, 

Franco i sc Eberhard, juge 

en presence du greffier Claude Legille 


s. Claude Legille 


s. Marc Feyereisen 
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